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Avant-propos

Avant que vous vous lanciez dans la lecture de ce livre, je souhaite vous adresser un petit mot qui me tient à cœur.

 

Conduire un grand projet, c’est avant tout vivre une aventure humaine. Suivre un chemin sur lequel on ne s’engage pas seul, mais avec un collectif : l’équipe qui nous entoure, les partenaires et les bénéficiaires. Car un grand projet ne se construit pas avec les seuls savoirs industriel et technique, il se coconstruit autour d’un système de valeurs.

 

J’ai eu la chance de travailler à plusieurs reprises avec Yoann Derriennic et les équipes de PwC. Nous partageons la même ouverture d’esprit qui permet l’échange, la même curiosité du monde, la même envie d’avancer ensemble. Je loue sa capacité d’écoute, son efficacité et son pragmatisme quand il s’agit de trouver la meilleure solution.





Introduction

L’enjeu de la survie

J’ai mené l’essentiel de ma carrière dans ce que l’on appelle « les grands projets ». Ce fut d’abord une affaire de hasard ou d’opportunités, par la suite le fait d’un engagement volontaire. Et puis je dois confesser que j’adore les défis. J’aime réussir, mais, par-dessus tout, me confronter à des problèmes complexes…

Au fil de ces expériences, j’ai beaucoup appris. Des sources diverses, puisées dans des domaines qui ne sont pas nécessairement liés à l’idée que l’on se fait des grands projets m’ont beaucoup inspiré. Cette curiosité m’a toujours habité. Mes multiples formations de physicien, ingénieur, sociologue, psychologue, en thérapies brèves, et même de tourneur-fraiseur – dont je suis particulièrement fier – ainsi que mon besoin de voir la dimension humaine pour produire des sujets industriels y ont certainement contribué.

Sans doute aussi ma fascination pour l’histoire. Car les grands projets ne sont pas une innovation des temps modernes. Ils sont étroitement liés à la civilisation. La construction des grandes villes mésopotamiennes et de leurs complexes palatiaux au IIe millénaire avant notre ère, l’édification des pyramides et des temples gigantesques en Égypte, du Parthénon à Athènes ou des universités dans l’Europe de la Renaissance étaient tous de très grands projets.

Au-delà de la puissance qu’ils symbolisaient, ces grands projets avaient un rôle fédérateur. Ils étaient la pierre angulaire du développement de ces civilisations. Je les vois comme des petites pierres qui nous ont été léguées par les anciens pour raconter le chemin tracé par l’humanité. Je trouve ce besoin vital que manifestent les civilisations, les entreprises, les groupes, de laisser, à un moment donné, des traces de ce qu’ils ont réalisé réellement fascinant.


Il n’y a pas de mode d’emploi universel.

Chaque projet est unique, 
il doit être structuré 
de manière quasi biologique, et de surcroît flexible.



Un grand projet est une affaire complexe. Il entraîne d’importantes transformations organisationnelles, implique souvent des innovations technologiques et de gestion de datas liées à sa complexité et il se réalise sur le long terme – cinq ans ou plus. Ses investissements sont gigantesques – on parle de « grand projet » à partir de 1 milliard d’euros et lorsqu’il concerne au moins 1 million de personnes. Son impact multidimensionnel se mesure dans le temps et dans l’espace. Par définition, il implique l’idée de relation – il relie des choses, des êtres, des infrastructures. Enfin, pour être mené à bien, il nécessite de dépasser son horizon personnel pour entrer dans une dimension collective affirmée.

Ce dernier point est particulièrement important. Penser la France, l’Europe et le monde de demain implique de se projeter dans l’avenir. C’est un enjeu de survie pour les pays et pour leurs populations d’autant plus crucial que nous sommes dans une période de transition plurielle où l’on a besoin d’une vision politique forte.

Or notre XXIe siècle voit émerger un écosystème inédit dans l’histoire de l’humanité. Nos sociétés se sont profondément transformées, en partie du fait d’une culture du court-termisme prégnante dans nos vies quotidiennes, sans doute aussi sous l’effet de l’essor de l’esprit démocratique. Une décision n’est donc plus considérée comme un ordre à exécuter, mais comme une base de discussion. De nouveaux paradigmes se sont mis en place, exigeant une nouvelle approche pour des grands projets qui ont désormais un visage hybride et donc, à mon goût, plus stimulant.

Le défi qui s’offre à nous consiste à inventer de nouveaux schémas plus en phase avec notre époque, à imaginer des méthodes qui tiennent compte des bouleversements apportés par ce XXIe siècle, à créer des outils plus flexibles avec des capteurs modernes.

C’est un défi d’autant plus stimulant que ces schémas, ces méthodes et ces outils ne peuvent plus se résumer à une simple équation. Il n’y a pas de mode d’emploi universel. Chaque projet est unique, il doit être structuré de manière quasi biologique, et de surcroît flexible.

C’est la méthode selon Bachelard, se situant entre rupture et continuité : le progrès est-il un long chemin continu ou une route faite de coupures épistémologiques, de marchepieds qui permettent d’avancer ? Ou alors, comme je le pense, un chemin où la continuité est tellement rapide qu’elle laisse supposer, à tort, des discontinuités ?

C’est un art de poser le problème en laissant place au doute et en faisant appel à une multitude de profils. C’est un jeu que l’on peut gagner à une seule condition : accepter d’y jouer. 100 % des gagnants ont tenté leur chance…

Nous sommes à une étape charnière pour la société française où nous passons de la prise en compte d’entités (le village, la ville…) à la gestion de la multitude interconnectée, inter-reliée, se vivant comme un tout. Il nous faut réinventer un système qui s’appuie à la fois sur des collectifs et sur des individus devenus responsables et donc tous acteurs. Car il n’existe pas d’œuvre individuelle et la victoire ne peut être que collective.

Nous vivons une époque formidable, portée par de nouveaux paradigmes. Et nous avons en main tous les atouts pour en rester les champions. Il est urgent de ne plus attendre.





PARTIE I

UNE QUESTION D’AVENIR

Parier sur les grands projets n’est pas une option : c’est absolument incontournable. Pour nos civilisations, pour nos sociétés. Le cycle d’investissements qui se met actuellement en place est un pari sur l’avenir. Et il ne pourra se faire sans une vision politique forte.





Mieux vaut prévenir que d’être prévenu.
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Des grands projets, pour quoi faire ?

Une page se tourne. La nouvelle s’inscrit dans la suite logique d’une phase majeure d’investissements (dans les années 1950 et 1960) à l’origine de la plupart des infrastructures que nous connaissons aujourd’hui. Or, d’une part, ces infrastructures sont vieillissantes et inadaptées à l’accroissement démographique et à la complexité exponentielle du monde d’aujourd’hui ; d’autre part, les industries du futur sont en plein développement. Elles ont de nouveaux territoires, parmi lesquels la transition écologique et le numérique.

L’intérêt général n’est pas la somme des intérêts particuliers

On voit ponctuellement émerger, y compris chez certains décideurs, la tentation du repli sur les petits projets de proximité, des ruisseaux qui, mis en commun, formeraient les rivières. C’est en tout cas la thèse des tenants de cette vision du monde. Or l’observation de la nature, qui est pour moi une grande source d’inspiration, me laisse dubitatif quant aux projets ambitieux pour les petits ruisseaux : ils peuvent effectivement se jeter dans une rivière, mais à la condition que cette rivière existe déjà.

J’ai assisté à la montée en puissance d’une revendication légitime en soi : le droit, pour chacun, de produire sa propre électricité en installant des panneaux solaires sur son toit ou une petite éolienne dans son jardin. Small is beautiful et ces initiatives sont fort sympathiques. Elles deviennent inquiétantes quand cette logique est poussée à l’extrême en envisageant l’indépendance énergétique pour chaque foyer jusqu’à se dispenser des services d’un distributeur. Si on n’y prend pas garde, cette tendance individualiste peut casser ce qu’on a mis des siècles à construire.

Cela reviendrait à dessiner un petit chemin pour sortir de chez moi. Mais à quoi me servirait-il si l’État cesse de construire des routes ? S’il n’est pas raccordé, par un projet collectif, aux chemins voisins, au village, à la ville ? En cas de panne de l’éolienne, d’absence prolongée de soleil ou de vent, d’une surconsommation ponctuelle, faudra-t-il nous résoudre à ne plus être alimentés en permanence en électricité ? C’est là où nous arriverons si nous cessons de penser, de construire, de fabriquer et d’entretenir un réseau global.

Nous avons la chance, en France, de disposer d’un service public de qualité qui est une très grande force. J’ai par ailleurs la faiblesse de croire que le collectif protège le particulier. Si chaque individu ou chaque petit groupe imagine son propre code de la route, aussi abouti soit-il, le résultat sera un étranglement spectaculaire de l’ensemble du réseau. Et cette image est valable dans différents cas de figure.

Les intérêts particuliers sont tributaires de l’intérêt général. Ils passent forcément après. Je suis loin de prôner une vision dictatoriale ou quasi militaire des grands projets, loin d’y voir l’unique salut possible. Je vais au-delà de la complémentarité entre l’individuel et le collectif qui nous place dans un système bipolaire, bipartite, où chaque élément est séparé de l’autre. Je suis convaincu de la nécessaire relation multidirectionnelle qui doit se tisser entre tout et tous dans le monde d’aujourd’hui. Je milite pour une coalition, plus que pour une simple collaboration. Je suis néanmoins persuadé qu’un ordonnancement est nécessaire. Une impulsion qui est proposée plutôt que décrétée et qui est seule à même de donner un sens au grand projet, de l’inclure dans un écosystème – dont il a également besoin pour s’épanouir.


 Les intérêts particuliers sont tributaires de l’intérêt général.

Ils passent forcément après.



Je reviens à la nature pour m’expliquer. Le grand projet d’aujourd’hui est le tronc d’un arbre, sa pièce maîtresse. Un tronc souple qui ne peut s’envisager sans des branches, les petits projets auxquels il donne naissance et qui viennent se greffer sur lui. L’absence de branche signifie que l’arbre est mort. Mais sans le tronc, les branches n’auraient pas d’existence. Le tronc et les branches ne sont pas dans une opposition comme certains tendent à le croire. Ils sont dans une parfaite complémentarité. Intimement liés.

C’est à cet équilibre que doit aujourd’hui tendre un grand projet. Il ne peut plus être conçu comme un bloc monolithique, indépendant de son entourage, mais d’emblée comme un squelette sur lequel reposeront les muscles et la chair et auquel viendra s’ajouter un système nerveux. Comme un organisme que le plus grand nombre saura s’approprier, chacun à son niveau.

Il fut un temps où l’on construisait une grande gare, puis les restaurants et les autres services de proximité s’y greffaient ultérieurement. Aujourd’hui, le projet de la gare est conçu comme un lieu de vie, intégrant d’emblée la proximité. Sans cette anticipation, la gare risque de ne jamais voir le jour, et la région qu’elle devait desservir rester enclavée.

Où commence le trop-plein d’infrastructures ?

Il existe une autre idée préconçue qui veut que la France, mais également plus largement l’Europe, ait fait le plein d’infrastructures. C’est vrai, nous avons de belles routes, des ports et des aéroports, des réseaux d’alimentation en eau, en électricité, des trains qui roulent. Et pourtant… tout reste encore à faire.

En effet, certaines de ces structures ne sont plus adaptées à l’accroissement démographique, aux changements d’usage et de consommation ou encore aux nouvelles mobilités. D’autres sont vieillissantes et doivent être remplacées sous peine de catastrophes. Par exemple, un audit rendu public en juillet 2018 alerte sur la forte dégradation du réseau routier et insiste sur l’état des viaducs : un tiers des 12 000 ponts français a besoin de travaux, et 840 présentent un risque d’effondrement. Le même constat d’urgence peut être fait sur les aéroports français, qui montrent des signes d’engorgement… alors que, selon une étude d’Eurocontrol, le nombre de vols augmentera de 50 % d’ici à 2035. Idem pour les réseaux d’égouts de Paris dont les ouvrages remontent pour la plupart… au XIXe siècle. Sans oublier le réseau électrique où nous sommes passés d’une production centralisée à une production à la fois centralisée et répartie entre différents petits producteurs d’énergie et dont la présence réinterroge les infrastructures en place : leur pilotage se révélera, à terme, inadapté à l’avènement du local, à l’intégration de datas de plus en plus considérables et aux besoins nouveaux.

D’autres infrastructures doivent obligatoirement être créées pour accompagner l’accroissement démographique et pour désenclaver les territoires. Je pense ainsi au projet d’extension de l’autoroute A51 entre Grenoble et Sisteron, appelé par les élus et les habitants, qui aurait bénéficié à une large zone des Hautes-Alpes, mais qui fut abandonné par décision politique, au détriment du bien collectif. Cette autoroute est, à mes yeux, l’archétype des nouveaux besoins qui se présentent à nous.

Par ailleurs, en matière de grandes infrastructures, le court-termisme risque de peser aussi sur les budgets de maintenance quand ils sont diminués au nom de gains de productivité. D’où la nécessité d’innover avec rigueur.

À ce tableau qui concerne les infrastructures existantes, s’ajoutent toutes les nouvelles technologies qui font, depuis le début de notre siècle, partie du quotidien de chacun d’entre nous. Elles reposent, pour la plupart, sur le réseau internet.

Comme chacun sait, le monde se prépare de manière plus ou moins active à l’arrivée de la 5G, l’ultra haut débit mobile duquel découleront les services du futur : l’e-santé, la robotique, les nouvelles formes de mobilité comme les voitures autonomes exigeant un internet suffisamment stable et fiable, des industries dont certaines sont pour l’instant encore inimaginables…

L’Union européenne a dressé, dès 2017, le plan de route de son futur déploiement, et un centre décisionnaire a été désigné dans chaque État – en France, l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes. C’était une étape indispensable, un cadre d’ailleurs réclamé par les opérateurs.

Considérant que la 4G n’est pas encore déployée dans tous les villages, ni même dans certaines villes de France, on pourrait douter de la pertinence de la 5G, qui va creuser encore le fossé numérique. Mais nous sommes obligés d’anticiper si l’on ne veut pas être dépassés dans la course au numérique avec ses opportunités immenses. Face à des pays comme la Corée du Sud où les premiers essais sont en cours, nous avons pris du retard. En France, les réseaux seront déployés en 2025. Souhaitons vivement qu’ils puissent alors bénéficier à l’ensemble de la collectivité et que le risque de fracture numérique soit bien considéré. C’est une des conditions essentielles de la réussite de ce projet.

De grandes infrastructures de télécommunications seront indispensables à ce déploiement. Elles impliqueront de faire appel à des industriels comme le suédois Ericsson ou le finlandais Nokia, ainsi qu’à une myriade d’entreprises locales – et une main-d’œuvre adaptée. Les investissements seront massifs, à la hauteur de ces méga-projets. Ils seront la condition pour que nous restions en tête du développement mondial.

De la même manière, avions-nous besoin de déployer les compteurs d’électricité communicants ? La réponse est sans conteste oui. Oui pour pouvoir réduire notre consommation, oui pour pouvoir implanter des énergies nouvelles sur le réseau, oui pour être compétitifs, oui pour permettre à chaque personne de continuer d’avancer dans ce siècle.

Les grands projets d’avenir sont le seul moyen de faire face aux défis écologiques, énergétiques, industriels, urbanistiques, scientifiques, culturels, patrimoniaux ou démographiques. Sans ignorer le défi de la fracture sociale qui se creuse entre le monde rural et celui des métropoles, sans doute l’un des plus importants : les grands projets doivent s’adresser au plus grand nombre. Ils sont une condition pour que notre civilisation continue de progresser ensemble.

S’ouvrir au monde

Il est dans la nature d’un grand projet de porter en lui des valeurs de désenclavement, d’ouverture, voire d’oxygénation – condition sine qua non de la vie. Ils sont conçus pour nos enfants, pour nos petits-enfants et les générations suivantes.

J’en donne volontiers comme illustration le cas de Singapour dont le développement a été, dès l’origine, considéré comme un grand projet et mené comme tel. C’est ce modèle qui m’intéresse ici, fondé sur une vision à long terme.

Voilà une île, ou plutôt un conglomérat d’îles, dont la superficie dépasse à peine 700 kilomètres carrés. Au moment de son indépendance de la Malaisie, en 1965, le pays est pauvre, il ne dispose d’aucune ressource naturelle, pas même d’eau potable, et sa population est peu instruite. L’enjeu pour Singapour, et ses dirigeants en ont tout de suite conscience, est celui de la viabilité.

Ses dirigeants, issus du parti unique, le PAP (Parti d’action populaire), ont dès le départ élaboré une vision axée sur l’ouverture et la mondialisation, avant même que celle-ci dise son nom. Organisés en conseils stratégiques et de planification sur le long terme, avec un encadrement très strict et une volonté de puissance clairement affirmée, tels qu’on les retrouve dans le modèle chinois promu, depuis 2013, par le président Xi Jinping, ils misent d’emblée sur les grands projets. Il n’est évidemment pas question de transposer ce système militaire dans nos belles démocraties, mais de s’en inspirer sans déroger à nos règles ni à nos valeurs.

Ainsi, les premiers projets à Singapour sont délibérément instruits dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’urbanisation, pierres angulaires du développement. En l’absence de capitaux locaux, une série d’incitations pour les investissements étrangers et de vastes programmes de modernisation sont déployés. Ils reposent sur une vision politique et sont dotés d’un sens clairement édicté : cet État pauvre et microscopique deviendra un grand carrefour florissant.

Son rôle de hub commercial est consolidé par l’essor voulu des industries navales et une concentration d’infrastructures qui se révèlent payantes sur le long terme. Une quinzaine d’années plus tard, la cité-État est effectivement devenue un nœud stratégique pour les affaires, doté de tous les services nécessaires, systématiquement rénovés et mis à jour par une succession de grands projets. Singapour commence très vite à connaître l’un des taux de croissance parmi les plus élevés du monde. Un résultat inattendu.

Singapour s’est désormais hissé au troisième rang mondial par son PIB par habitant, mesuré en parité de pouvoir d’achat. En contrepartie, il est vrai que le mode de gouvernance qui s’est installé est une dictature « éclairée », très différente d’une gouvernance démocratique.

L’ouverture est également l’objectif d’un grand projet actuellement lancé sur un territoire un peu plus vaste que Singapour : le Grand Paris. 814 kilomètres carrés de superficie et une ambition inscrite en filigrane : rester dans la compétition des mégapoles internationales du XXIe siècle.

Le Grand Paris a de grands atouts : géographiques, historiques, économiques et… la démocratie, le système politique qui est à mon avis le plus abouti. Il bénéficie, par-dessus tout, d’un savoir-faire français que le monde nous envie. Il ne lui manque que les infrastructures. Celles qui existent peuvent sembler denses à l’échelle d’une ville. Il en reste à construire pour ce projet ambitieux qui est en cours.

La richesse de cette métropole se mesurera à sa capacité à être un lieu d’échanges, à tenir compte de facteurs essentiels comme la durabilité ou l’amélioration du cadre de vie de ses habitants, à faire vivre ses zones rurales ou excentrées, à créer des zones de compétitivité, les clusters. Le Grand Paris devra en parallèle veiller à préserver ses propres atouts : son histoire plus que millénaire et son patrimoine. Il lui faudra aussi concilier le très grand et le très petit dans une démarche holistique où le macrocosme (le très grand) se reflète dans le microcosme (le tout petit) et inversement. Où le temps, l’espace et la relation sont pris en considération : il nous faut penser à la fois aujourd’hui, demain et après-demain. On ne peut plus penser en termes binaires – petit ou grand, présent ou futur – on doit intégrer une démarche globale qui associe tous ces aspects dans une même réflexion.

La métropole ne se fera pas par l’accumulation de petits projets, comme j’entends certains le prôner. Elle ne se fera pas, non plus, au détriment des petits projets à l’échelle des individus ou des communes. Elle se fera si chaque quartier, chaque commune, chaque ville se retrouve dans le Grand Paris par son propre projet.


L’ENSEIGNEMENT

Le projet est une œuvre collective qui doit s’appuyer sur une vision politique ambitieuse, claire, et qui ne doit laisser personne sur le bord de la route.







Ayant perdu l’objectif de vue, ils ramèrent 
dix fois plus.
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L’économie du long terme

Une grogne latente prend de temps en temps des aspects éruptifs et je veux y répondre par des faits. Ce sont des minorités remuantes et agissantes, des mouvements opposés aux grands projets sous différents prétextes, dont le procès d’ordre économique. Leurs éléments de langage se répandent sur les réseaux sociaux : ces grands projets coûteraient trop cher, ils impliqueraient un endettement sur le trop long terme et, finalement, ils ne bénéficieraient qu’à une poignée de cercles capitalistes.

Parfois ils obtiennent gain de cause, comme à Notre-Dame-des-Landes où un projet d’aéroport a finalement été abandonné sous l’influence d’une ZAD (zone à défendre) de quelques centaines d’individus. Ils peuvent aussi parvenir à retarder un projet, comme sur le tracé de la ligne de TGV Lyon-Turin où le chantier a été la cible d’actions de sabotage détruisant des engins et du matériel ferroviaires.

Les chiffres qu’ils avancent sont réels. Oui, le Grand Paris Express coûtera plus de 35 milliards d’euros, le budget des Jeux olympiques Paris 2024 frôle les 10 milliards d’euros, le TGV reliant Montpellier à Nîmes exigera, pour commencer à rouler, 1,8 milliard d’euros d’investissements. Mais, d’une part, il est important de rappeler que tous ces projets sont rentables. Cette vérité n’est jamais suffisamment expliquée. Les chiffres des investissements ne se lisent pas en valeur absolue, sans considérer le sens qui leur est attaché, sans dessiner le progrès qu’ils représentent. D’autre part, l’évaluation économique d’un projet doit intégrer l’élément « valeurs », que j’appelle aussi « éthique ». Les bien-être, les mieux-être individuel et collectif appartiennent à ce domaine. Et ils méritent, eux aussi, d’être « auditables » !

L’illusion du court terme

Si, à la fin du XIXe siècle, on avait réfléchi au métro parisien en termes de rentabilité immédiate, il n’aurait sans doute jamais été construit – une catastrophe pour Paris. La facture du creusement des lignes souterraines, de l’aménagement des stations, de la fabrication des rames était considérable et venait s’ajouter à celle de l’Exposition universelle de 1900 à l’occasion de laquelle la première ligne fut inaugurée. Les ouvertures de lignes et de stations supplémentaires n’ont jamais cessé, alourdissant d’autant la facture initiale. Pourtant, quelle que soit l’importance de ces investissements, ce métro a été largement rentabilisé depuis parce qu’il avait été étudié sur la durée en termes de nombre de passagers, d’extension, de solidité, d’entretien…

Les grands projets se situent dans la trajectoire du progrès. En nous limitant à une perception du présent, nous ne voyons plus la dérivée. Notre société avance de manière prodigieuse, et le court-termisme nous empêche d’en prendre conscience. J’ai eu l’occasion de visiter, près de Paris, un tout petit musée créé par l’association MEGE (Mémoire de l’électricité, du gaz et de l’éclairage public), une association d’agents et d’anciens agents d’EDF et de GDF. Ils y ont rassemblé le matériel qui, depuis un siècle, permet à la France de bénéficier d’énergie. De la machine de Gramme aux centrales nucléaires et à la production renouvelable, on voit tout le chemin accompli. On touche du doigt l’idée même de progrès. Et on comprend que nous allons continuer dans la voie d’une évolution positive.

Le court-termisme a eu raison de projets qui semblaient pourtant exceptionnels. Je pense ici au Concorde, l’extraordinaire avion supersonique français élaboré à partir du milieu des années 1960 par des ingénieurs visionnaires sur le plan technologique. L’appareil accueillait quantité d’innovations qui furent reprises dans les avions de ligne, dont le pilote automatique, les commandes de vol entièrement électriques et analogiques, le freinage équipé d’un système SPAD remplaçant les commandes classiques, etc. Il était réellement extraordinaire, presque révolutionnaire.

Mais le Concorde n’était pas conçu pour l’avenir. Le choc pétrolier intervenu trois ans avant son lancement rendait sa consommation excessive de kérosène insupportable pour les compagnies. Le bruit qu’il générait au décollage (119,4 décibels, soit au-dessus du seuil de douleur auditive chez l’être humain) suscitait des plaintes légitimes. La maintenance de ce bijou grandiose impliquait de longues heures d’immobilisation entre deux vols, entraînant un manque à gagner conséquent pour les exploitants. La plupart des aéroports étaient incapables d’accueillir un avion de cette envergure, à moins d’entreprendre d’importants frais de réaménagement auxquels ils n’étaient pas prêts. Tous ces éléments additionnés faisaient que le Concorde n’était pas rentable et n’avait aucune chance de le devenir, chaque vol coûtant bien plus que la vente des places aux passagers. Dès le premier jour, son exploitation a été déficitaire. Les études de marché avaient minimisé tous ces éléments et, dans leur ambition, elles avaient tablé sur une centaine d’appareils vendus ; or, en vingt-six ans d’exploitation, entre 1976 et 2003, seuls 14 furent exploités par Air France et par British Airways.

Avait-on eu tort d’entreprendre ce projet ? Je vais peut-être choquer certains, mais j’ai prôné le droit à l’erreur. Nous apprenons de nos essais et de nos erreurs. Le vrai courage consiste à avoir l’humilité de reconnaître l’erreur et à ne pas s’obstiner. De mon point de vue, le Concorde a malgré tout été un succès car il a été une source immense d’apports et d’apprentissages.

Toujours dans le domaine de l’aéronautique, saluons un grand projet qui a été une vraie réussite : l’A350. Une des plus belles success stories d’Airbus. Plébiscité par les plus grandes compagnies aériennes du monde entier parce que parfaitement adapté à leur attente ainsi qu’à celles des aéroports et du public. Or, cette réussite est, en partie, le fruit d’un retour d’expérience de l’A380 dont la carrière n’a pas franchi le cap des 14 ans, de 2007 à 2021. L’A380 a, comme le Concorde, péché par excès d’ambition : peu d’aéroports disposent des aménagements nécessaires pour accueillir cet avion surdimensionné (80 mètres d’envergure !).
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